
SEANCE N°10 DU 20 DECEMBRE 2021 

PRESENTS : Mme S. GUILLAUME      Bourgmestre – Président, 

M. D. GUEBELS, Mme V. RECHT et M. C. BONNIER  Echevins, 

Mme M. VITULANO      Présidente du CPAS 

  M. R. SCHILTZ, M. M. BOUMKASSAR, M. C. MARMOY,  

M. B. GOELFF, Mme S. LENTINI, M. G. SCHADECK, M. F. RONGVAUX, 

M. J-J. BOREUX et Mme AM. GOEURY   Conseillers 

  Mme. C. ROSKAM      Directrice générale 

Mme Kirsch est excusée. 

 

Mme la Présidente ouvre cette séance du Conseil communal pour l’examen de l’ordre du jour suivant : 

 

Séance commune : 

1. Budget 2022 du CPAS 

2. Rapport relatif aux synergies, aux économies d’échelle et aux suppressions des doubles emplois ou 

chevauchement d’activités du CPAS et de la Commune et note de politique générale. 

 

Séance du conseil communal : 

1. Budget 2022 du CPAS 

2. Budget 2022 de la commune 

3. Dépenses facultatives 

4. Subside humanitaire 

5. Démission de la Présidente du CPAS 

6. Avenant au pacte de majorité 

7. Installation et prestation de serment du nouveau président de CPAS 

8. Remplacement d’un conseiller de CPAS 

9. Approbation de la candidature du Parc Naturel de Gaume à l’appel à projets « Pollec 2020 » 

10. Approbation du projet d’acte de vente d’une parcelle communale à Willancourt 

11. Approbation du Plan d’Action pour l’Energie Durable et le Climat 

12. Ajout de deux points lumineux supplémentaires au Chemin de Vaux 

13. Conditions d’engagement d’un ouvrier qualifié H/F comme jardinier 

Divers 

14. Désignation d’un ouvrier qualifié au poste de chauffeur 

15. Désignation d’enseignants 
 

 

Séance commune 
 

 

1. Budget 2022 du CPAS 
 

Mme Vitulano, Présidente du CPAS présente la note de politique générale du CPAS et le budget 2022 de son 

administration, lequel présente le résultat suivant après modification : 

1° Le budget ordinaire 2022 du CPAS de Musson qui se récapitule comme suit : 

❖ Recettes                                             1.083.201,69 € 

❖ Dépenses                                           1.083.201,69 € avec intervention communale de 400.000,00 €. 

 

2° Le budget extraordinaire 2022 qui se récapitule comme suit : 

❖ Recettes                                           75.000,00 € 

❖ Dépenses                                         75.000,00 € sans intervention communale. 

 
M. Boumkassar interroge sur les reprises des activités du PCS par le CPAS. Pour l’instant, ce n’est pas 

possible car le PCS était prévu pour une durée de 5 ans jusqu’en 2025. Au prochain appel à projets, en 2024, il 

faudra se positionner. 
 

 

 

 

 

 

 



2. Rapport relatif aux synergies, aux économies d’échelle et aux suppressions 

des doubles emplois ou chevauchement d’activités du CPAS et de la 

Commune 
 

Mme Vitulano, Présidente, présente le rapport relatif aux synergies et économies d’échelles entre le CPAS et la 

Commune. 

 

Mme Guillaume remercie Mme Vitulano pour son travail sérieux. M. Guebels, au nom du groupe ECHO, 

remercie également Mme Vitulano pour son investissement. 

 

 

Séance du Conseil communal 
 

 

1. Budget 2022 du CPAS 
 

Le Conseil : 
 

• Vu la décision du Conseil de l’action sociale du 19 octobre 2021 approuvant le budget 2022 du CPAS ; 

• Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge le 6 février 2014, modifiant certaines dispositions de 

la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

• Vu que le budget relève dorénavant de la tutelle spéciale d’approbation par le Conseil communal ; 

• Considérant la réunion du comité de concertation Commune-CPAS du 4 octobre 2021 ; 

• Considérant que l’intervention communale nécessaire à l’ordinaire s’élève à 400.000 € ;  

• Après en avoir délibéré, 
 

Approuve à l’unanimité : 
 

1° Le budget ordinaire 2022 du CPAS de Musson qui se récapitule comme suit : 

❖ Recettes                                                           1.083.201,69 € 

❖ Dépenses                                                         1.083.201,69 € avec intervention communale de 

400.000,00 €. 

 

2° Le budget extraordinaire 2022 qui se récapitule comme suit : 

❖ Recettes                                                                75.000,00 € 

❖ Dépenses                                                              75.000,00 € sans intervention communale. 

 

 

La présente délibération sera transmise à Madame la Présidente du CPAS 
 

 

2. Budget 2022 de la commune 
 

M. Guebels présente le budget et son rapport. Il demande également au conseil d’approuver la correction de 

la dotation à la zone de secours suite aux dernières informations reçues, ce que les membres approuvent. 

 

M. Rongvaux attire l’attention du Collège sur la page 25 de la circulaire budgétaire mentionnant tous les 

documents à transmettre aux conseillers, après sa demande, tous les documents ont été fournis. Il souhaite 

également rappeler qu’il est intéressant de renégocier les emprunts chaque année. C’est chose faite avec 

Belfius une fois par an. Il souhaite également attirer l’attention sur la balise d’emprunt qui ne sera pas 

respectée en 2022 si tous les projets sont réalisés. Même si cette balise peut être cumulée sur toute la durée de 

la législature, elle reste à surveiller. A l’ordinaire, on constate une augmentation des frais de personnel de 

voirie. Elle est due à la prise en compte du salaire de l’agent technique en chef sur toute l’année et un salaire 

supplémentaire pour le poste de chauffeur. 

 

M. Rongvaux voudrait également des informations sur la prime pour l’audit énergétique. Nous n’avons pas 

encore reçu les modalités d’utilisation du subside même si la presse a annoncé qu’un subside de 60.000 € nous 

était octroyé. Cette prime permettra de financer les audits énergétiques des particuliers qui leur donnera 

accès aux primes de la Région wallonne. 

 



M. Rongvaux s’inquiète également du fait que le rendement sur la taxe sur la collecte des immondices a été 

surestimé. Ce revenu diminuera certainement mais nous ne disposons pas encore de suffisamment 

d’informations pour l’évaluer. 

 

M. Rongvaux demande également des informations sur les travaux de l’hôtel de ville. Il s’agit dans un 

premier temps de la rénovation de la toiture et du remplacement des châssis. Un subside Ureba de près de 

70.000 € doit également nous être octroyé pour cette partie. 

 

M. Boumkassar interroge sur les raisons de la diminution de la dotation à la zone de secours. C’est 

l’intervention financière de la province qui permet cette diminution mais les prévisions pour les cinq années à 

venir sont à la hausse.  

 

M. Boumkassar interroge également sur la présence d’un montant pour le pécule de vacances pour le 

personnel PCS puisque ce plan a été arrêté en 2020. C’est une coquille reprise du budget précédent, il sera 

supprimé lors de la première modification budgétaire. 

 

M. Boreux interroge sur les investissements routiers pour la sécurité qui pourraient être considérés hors 

balise d’emprunt. Non ils sont compris dans la balise mais la marge est encore importante et la capacité de 

remboursement n’est pas un problème d’autant que certains emprunts vont arriver à échéance. 

 

M. Schiltz remarque dans les caractéristiques de la commune, que le nombre de personnes statutaires est en 

diminution. Il faudrait prévoir de nouvelles nominations. Le Collège en a discuté et doit revoir les conditions 

de nomination qui sont obsolètes. Cela sera fait en début d’année. 

 

M. Schiltz interroge sur l’augmentation des prestations de tiers en voirie et des fournitures techniques pour 

parking. Il est prévu de faire un marquage au sol sur les routes reliant les villages, notre service des travaux 

n’est pas équipé, la balayeuse doit être louée à la commune d’Aubange et des aménagements de parkings 

doivent être créés à plusieurs endroits (entrée de la Cussignière et musée). 

 

M. Schiltz remarque d’un montant a déjà été prévu pour le système rézopouce. Le Conseil avait marqué son 

accord de principe et nous avons reçu une estimation du montant à financer donc le crédit a été inscrit au cas 

où le système se mettrait déjà en place en 2022. 

 

M. Boumkassar interroge sur le placement des abribus prévus au budget. Il s’agit de l’abribus près du futur 

funérarium de Baranzy. 

 

M. Boumkassar aurait souhaité voir un montant inscrit pour l’aménagement de l’ancien site du football de 

Mussy-la-Ville puisque les finances sont saines. Le Collège veut envisager ce site dans son ensemble et 

l’aménagement serait coûteux vu l’ampleur du site. Des priorités ont été établies. Ce projet demande de la 

réflexion et pourrait être envisagé dans le cadre du nouveau PCDR. 

 

M. Schiltz interroge sur le prolongement des trottoirs du rond-point de Mussy-la-Ville jusqu’à l’école libre. Ils 

sont prévus jusqu’à cet endroit mais le projet n’est pas encore finalisé. 

 

Le Conseil : 
 

• Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

• Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ;   

• Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, 

en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

• Vu la circulaire du 13 juillet 2021 sur l’établissement des budgets 2020 en Région wallonne et les règlements 

fiscaux ; 

• Vu le projet de budget établi par le collège communal ; 

• Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

• Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 6 décembre 2021 ; 

• Vu l’avis favorable du directeur financier du 9 décembre 2021 annexé à la présente délibération ; 

• Vu le procès-verbal du 9 décembre 2021 du Comité de direction ; 

• Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

• Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 

• Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations syndicales 



représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance 

d’information présentant et expliquant le présent budget ; 

• Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le 

CPAS a bien été a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

• Après en avoir délibéré en séance publique, 

 
Décide par : 

 

14 « oui » pour le budget ordinaire 

12 « oui » et 2 abstentions pour le budget extraordinaire 
 

Art. 1er 

 

D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2022 : 

 

1. Tableau récapitulatif 
 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 7.139.419,48 4.604.903,70 

Dépenses exercice proprement dit 6.731.227,51 5.946.200,00 

Boni (Mali) exercice proprement dit 408.191,97 (1.341.296,30) 

Recettes exercices antérieurs 420.033,98 0,00 

Dépenses exercices antérieurs 94.473,79 154.878,90 

Prélèvements en recettes  1.496.175,20 

Prélèvements en dépenses 400.000,00  

Recettes globales 7.559.453,46 6.101.078,90 

Dépenses globales 7.225.701,30 6.101.078,90 

Boni (Mali) global 333.752,16 0,00 

 
2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

 

2.1. Service ordinaire  
 

Budget précédent Après la 

dernière M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 
8.303.997,71 +31.002,00  8.334.999,71 

Prévisions des dépenses 

globales 
7.914.665,73   7.914.665,73 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice n-1 
389.331,98 31.002,00  420.333,98 

 

2.2. Service extraordinaire  
 

Budget précédent Après la 

dernière M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

11.130.902,85  -6.454.869,60 4.676.033,25 

Prévisions des dépenses 

globales 

11.130.902,85  -6.431.630,70 4.699.272,15 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice n-1 

0,00  -23.238,90 -23.238,90 

 

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 

 

 Dotations approuvées par 
l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du budget 
par l’autorité de tutelle 

CPAS 400.000,00 20/12/2021 

Fabriques d’église    

Musson 10.352,28 27/10/2021 

Baranzy 2.300,00  

Mussy-la-Ville 3.620,98 27/10/2021 



Signeulx 345,70 27/10/2021 

Willancourt 1.901,55 24/11/2021 

Zone de police 494.500,00  

Zone de secours 223.065,53  
 

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier. 

 

Le groupe de la minorité s’est abstenu sur le budget extraordinaire car aucun projet pour la rénovation de la 

route de Saint-Joseph n’y a été inscrit. Le Collège a fait le choix de privilégier les nombreuses routes à rénover 

à l’intérieur des villages. De plus, cette route doit faire l’objet d’une réflexion pour savoir si elle est maintenue 

ou transformée en chemin de mobilité douce. 

 

 

3. Dépenses facultatives 
 

Le Conseil : 
 

• Vu le projet de budget 2022 adopté en séance de ce jour par notre Conseil ; 

• Considérant qu’il convient de fixer les subventions attribuées aux Asbl, groupements et ménages ; 

• Après en avoir délibéré,  
 
F I X E :                
 
comme suit les dites subventions : 

 

❖ Autres groupements, associations et ménages 

 

104/332-01   Cotisations U.V.C.B et divers 4.600 € 

1041/332-01 Cotisation Féd. Directeurs généraux 125 € 

1211/332-01 Cotisation Féd. Receveurs Régionaux 150 € 

1041/415-01   Contribution au CRECCIDE 1.800 € 

370/435-01   Contribution SAP et SAC 4.000 € 

562/332-02   Subside "Maison du Tourisme"  1.500 € 

5621/332-02 Subside Musée minier 6.000 € 

620/435-01 Contribution dans les charges de fonctionnement du Comice agricole 200 € 

721/124-24   St-Nicolas école maternelle (5 €/enfant) 350 € 

721/443-01   St-Nicolas (5 €/enfant) et piscine enseignement maternel (1€/enfant/séance/15jrs 

non      communal 

1.600 € 

721/443-48   Intervention surveillance de midi enseignement non communal 5.000 € 

722/124-24   St-Nicolas école primaire communale (5€/enfant)  400 € 

722/332-01   Cotisations Conseil de l'Enseignement 3.168 € 

722/413-48   Piscine enseignement communal 1€/enfant/séance/15 jrs          8.000 € 

 

722/443-01   St-Nicolas (5 €/enfant) et piscine enseignement primaire (1€/enfant/séance/15 jrs) 

non communal  

6.000 € 

722/443-48   Intervention surveillance de midi enseignement non communal 11.000 € 

734/435-01   Charges fonct. Ecole musique 9.000 € 

763/123-16   Fêtes et manifestations communales 10.000 € 

763/332-02   Subsides divers et Assoc. Anciens combattants et Prisonniers (62 € à la veuve de 

l’A.C. lors du décès et 500 € à l'Association des A.C.)   

7.000 € 

 

766/332-02 Parc Naturel de Gaume 3.000 € 

771/435-01   Subvention « Musée Gaumais »  3.968,55 € 

778/332-02   Subside Asbl Territoire de mémoire                             125 € 

790/415-01 Subvention Communauté laïque des 3 frontières 350 € 



823/332-02   Subside Asbl « Petite Plante » à Musson 1.400 €   

823/332-03    Subside assoc. Handicapés  100 €  

831/332-02    Subside humanitaire : à déterminer 1.000 € 

844/331-01    Primes de naissance (100 €/enfant) 5.000 € 

844/435-01 Contributions fonc. « Aide Familiale »                      6.000 € 

8443/332-02 Subvention Asbl « Maison du Pain » Virton 1.000 € 

849/332-02 Subvention ALE Musson                                         50.000 € 

8711/332-02 Subside Croix Jaune et Blanche 200 € 

 Subside C.S.D. 200 € 

8712/332-02 Subvention Croix Rouge, Sect. Virton 125 € 

8713/332-02 Subvention O.N.E., Section Musson 1.850 € 

8761/332-03 Subside Solidarité Aubange 1.500 € 

879/415-01 Contribution dans les charges de fonctionnement Contrat de rivière 2.250 € 

922/435-01 Contribution dans les charges de fonctionnement Logesud 1.200 € 

 

 En ce qui concerne la subvention prévue à l'article 823/332-02 octroyée à la "Petite Plante" de Musson, le Conseil 

exonère cette Asbl de la transmission des documents visés à l'article L3331-5 du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation.  
 

 

4. Subside humanitaire 
 

Le Conseil : 

 

• Vu l’inscription au budget 2021 d’un crédit de 1.000 € comme subside humanitaire à déterminer ; 

• Considérant qu’une somme de 500 € a déjà été attribuée à M. Lilian Mathieu dans le cadre de son projet 

« Solidarité 4810 » attribuée par notre conseil en date du 28 janvier 2021 ; 

• Considérant la volonté du Collège communal d’attribuer le reste de la somme à une association locale ; 

• Considérant que cette année, l’asbl de l’abri de nuit « Soleil d’hiver » d’Arlon a retenu notre attention ; 

• Considérant l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE : 
 

Article 1 : D’allouer en 2021, la somme de 500 euros à verser sur le compte bancaire de l’asbl de l’abri de nuit 

« Soleil d’hiver » d’Arlon. 

Article 2 : de transmettre une copie de la délibération à M. le Receveur et au Ministre des Pouvoirs locaux. 

Article 3 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 

 

 

5. Démission de la Présidente du CPAS 
 

Le Conseil : 

 

• Vu l’article L-1123-11 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

• Vu la lettre du 6 décembre 2021 de Mme Maria Vitulano présentant sa démission de ses fonctions de présidente 

et conseillère du CPAS de Musson avec effet au 1er janvier 2022 ; 

Prend acte : 

De la démission de Mme Maria Vitulano de ses fonctions de présidente et conseillère du CPAS de Musson avec 

effet au 1er janvier 2022. 

La présente délibération sera transmise pour information à l’autorité de tutelle. 

 



6. Avenant au pacte de majorité 

 
Le Conseil : 
 

• Vu l’article L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, lequel organise la procédure d’un 

pacte de majorité pour la constitution du collège communal ; 

• Vu l’article L1123-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, donnant la possibilité d’adopter un 

avenant au pacte de majorité préalablement adopté ; 

• Vu le résultat des élections du 14 octobre 2018, duquel il résulte que les groupes politiques du conseil communal 

sont constitués de la manière suivante : 

Vivr’ensemble :  6 membres 

ECHO :   6 membres 

Avançons Musson : 3 membres 

• Vu le pacte de majorité, signé entre les groupes politiques Vivr’ensemble et ECHO, déposé entre les mains de la 

directrice générale en date du 7 novembre 2018, soit avant la date légale du 12 novembre 2018 ; 

• Vu la démission de Mme Maria Vitulano de ses fonctions de présidente et conseillère du CPAS ; 

• Vu le projet d’avenant au pacte de majorité reçu le 9 décembre 2021 par Mme Coralie ROSKAM, directrice 

générale ; 

• Considérant que cet avenant au pacte est recevable, car il : 

– mentionne les groupes politiques qui y sont parties ; 

– contient l'indication du bourgmestre, des échevins et de la présidente du CPAS ; 

– est signé par l'ensemble des personnes y désignées et par la majorité des membres de chaque groupe politique 

dont au moins un membre est proposé pour participer au collège. 

• Après en avoir délibéré, en séance publique et par vote à haute voix, 

 

PROCEDE à l’adoption à l’unanimité du pacte de majorité proposé : 

 

ADOPTE le pacte de majorité suivant : 

 

➢ Bourgmestre : GUILLAUME Sylvie demeurant Quartier de Venise, 139 à 6750 Signeulx 

 

➢ Echevins :  

1. GUEBELS Daniel demeurant rue de Rachecourt, 5 à 6750 Musson 

2. RECHT Valérie demeurant rue Albert Gillet, 13 à 6750 Mussy-la-Ville 

3. BONNIER Christopher demeurant rue Georges Bodard, 21 à 6750 Musson 

 

➢ Présidente du CPAS : GOEURY Anne Marie demeurant rue Andréa Boucq, 18 à 6750 Musson. 
 

 

7. Installation et prestation de serment du nouveau président de CPAS 

 
Le Conseil : 
 

• Vu la délibération de ce jour adoptant un avenant au pacte de majorité où les échevins et le président de CPAS 

sont désignés conformément à l'article L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

• Vu l'article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, qui prévoit une prestation de 

serment des membres du Collège entre les mains du bourgmestre ; 

• Considérant que le prescrit de l'article L1123-8, § 2, al. 2 du Code de la démocratie et de la décentralisation est 

respecté, en ce sens que les deux sexes sont représentés parmi les membres du Collège ; 

• Considérant que la nouvelle présidente du CPAS à partir du 1er janvier 2022 désignée dans le pacte de majorité, 

à savoir Mme Anne Marie Goeury, ne tombe pas dans un cas d'incompatibilité visé à l'article L1125-2 ; 

• Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de ses pouvoirs en tant que membre du Collège ; 

  

DECLARE : 

Que les pouvoirs de la présidente du CPAS, membre du Collège, Mme Anne Marie Goeury sont validés. 

La bourgmestre Mme Sylvie Guillaume invite alors la présidente du CPAS, membre du Collège, désignée, Mme 

Anne Marie Goeury, à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l'article L1126-1 du Code de 

la démocratie et de la décentralisation et dont le texte suit : «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et 

aux lois du peuple belge.» 



La présidente du CPAS, membre du Collège, Mme Anne Marie Goeury, est dès lors déclarée installée dans sa 

fonction de membre du Collège à partir du 1er janvier 2022. 

La présente délibération sera envoyée à l'autorité provinciale. 

Mme Goeury félicite Mme Vitulano pour son dynamisme au sein du CPAS et le travail accompli et la 

remercie pour ses conseils.  

Mme Guillaume souhaite la bienvenue au sein du collège à Mme Goeury. 

 

 

8. Remplacement d’un conseiller de CPAS 
 

Le Conseil : 
 

• Vu le courrier du 6 décembre 2021 de Mme Maria VITULANO par lequel elle nous informe de la démission de 

sa fonction de présidente et conseillère du Centre public d’action sociale de Musson avec effet au 1er janvier 

2022 ; 

• Attendu que cette conseillère a été élue de plein droit par notre assemblée le 3 décembre 2018 sur présentation 

du groupe politique Vivr’ensemble ; 

• Considérant qu’en vertu de l’article 14 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, il appartient au groupe 

politique de proposer un candidat en remplacement d’un conseiller issu de son groupe qui viendrait à cesser de 

faire partie du Conseil de l’Action sociale du même sexe que le membre remplacé ou un candidat du sexe le 

moins représenté au sein du conseil ; 

• Vu l’acte de présentation déposé par le groupe Vivr’ensemble en date du 8 décembre 2021, comportant le nom 

de M. Yannick DELSATE de Musson ; 

• Considérant que cet acte de présentation respecte le prescrit de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres 

publics d’action sociale ; 

• Après en avoir délibéré ; 

DECIDE : 

• De prendre acte de la démission de sa fonction de présidente et conseillère du Centre public d’action sociale de 

Musson de Mme Maria VITULANO ; 

• De procéder à l’élection de plein droit de M. Yannick DELSATE comme conseiller du Conseil de l’action 

sociale de Musson.  

Il entre en fonction dès sa prestation de serment et achèvera le mandat de la conseillère démissionnaire. 

CHARGE :  

le Collège communal de la transmission de la présente délibération au Collège provincial en application de la loi 

organique des CPAS. 

 

 

9. Approbation de la candidature du Parc Naturel de Gaume à l’appel à 

projets « Pollec 2020 » 

 
Le Conseil : 

 
• Considérant l’appel à projets « Pollec 2020 » visant à soutenir les villes et communes dans l’élaboration, la mise 

en œuvre et le suivi des Plans d’Actions pour l’Energie durable et le Climat (PAEDC) ; 

• Considérant la volonté du Parc Naturel de Gaume de proposer un service d’accompagnement aux communes 

désirant se doter d’un nouveau PAEDC ou actualiser le plan existant ; 

• Considérant notre adhésion à la Convention des Maires et la volonté du Collège de faire des efforts au point de 

vue énergétique ; 

• Considérant que la Commune pourrait profiter de l’expérience du Parc Naturel de Gaume dans ce domaine ; 

• Considérant la possibilité d’obtenir des subsides grâce à cet appel à projets pour des investissements liés à 

l’énergie ; 

• Considérant la demande de financement du Parc Naturel de Gaume du solde restant de 20% pour les frais 

administratifs et de personnel pour mener à bien ce projet à répartir entre les communes participantes, ce qui 

représente un montant de 2.095,59 € pour la commune de Musson 

• Après en avoir délibéré ; 

 



Approuve :  
 

La candidature du Parc Naturel de Gaume à l’appel à projets « Pollec 2020 ». 

 

S’engage à : 
 

Financer sa part du solde restant à couvrir, soit un montant de 2.095,59 €. 

 

 

10. Approbation du projet d’acte de vente d’une parcelle communale à 

Willancourt 

 
Le Conseil : 
 

• Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L-1122-30 ; 

• Vu la mise en vente d’un bien situé rue Gilbert Godard, 4 à Willancourt et le constat qu’une partie d’un hangar 

avait été construit sur une parcelle communale cadastrée 1ère division, section A, n°14A2 ; 

• Considérant la volonté des vendeurs de régulariser cette situation ; 

• Considérant l’estimation de cette parcelle de 4 centiares réalisée par le Comité d’acquisition établie à 60 € par 

mètre carré, soit un montant total de 240 € ; 

• Considérant que cette propriété a déjà trouvé un acquéreur, à savoir Mme Prott, et que l’acte de vente stipulant 

qu’une parcelle devra être acquise à l’administration communale afin de régulariser la situation existante a été 

établi ; 

• Considérant la décision de principe de notre assemblée en date du 3 mars 2021 approuvant cette vente ; 

• Vu le projet d’acte de vente établi par le Comité d’acquisition et annexé à la présente délibération ; 

• Considérant que les frais d’acte sont à charge des demandeurs ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

Approuve à l’unanimité : 

 
Le projet d’acte dressé par la direction du Comité d’acquisition du Luxembourg 

 

Mandate : 
 

la Direction du Comité d’acquisition du Luxembourg de passer l’acte authentique conformément au projet d’acte 

soumis et ce, pour cause d’utilité publique en vertu de l’article 116 du décret contenant le budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2021, publié au Moniteur belge du 1er mars 2021. 
 

 

11. Approbation du Plan d’Action pour l’Energie Durable et le Climat 
 

M. Bonnier présente le plan et informe que les travaux de rénovation énergétique des bâtiments sont 

actuellement très soutenus par des subsides. De gros efforts restent à faire pour atteindre l’objectif fixé de 

réduire les émissions de CO2 de 40% d’ici 2030. Toutefois, si l’objectif n’est pas atteint, aucune sanction n’est 

prévue. Il remercie le comité de pilotage pour son travail et félicite Mme Lefèvre pour son investissement. 

 

M. Boumkassar estime que la communication sera un point important pour sensibiliser les citoyens, les 

informer et les accompagner. M. Boumkassar interroge également sur le projet éolien qui avait été évoqué. Le 

promoteur a été racheté et ne donne plus aucune nouvelle. 

 

Le Conseil : 
 

• Considérant que les communes et les villes sont responsables directement et indirectement (par le biais des 

produits et des services utilisés par les citoyens) de plus de la moitié des émissions de gaz à effet de serre découlant 

de la consommation d’énergie liée à l’activité humaine ; 

• Considérant qu’il revient aux autorités locales et régionales, qui constituent le niveau d’administration le 

plus proche du citoyen, d’être des pionnières et de montrer l’exemple ; 

• Considérant que nombre des actions de lutte contre les dérèglements climatiques qui s’imposent en matière 

d’efficacité énergétique et de sources d’énergie renouvelables relèvent de la compétence des gouvernements locaux 

ou ne seraient pas réalisables sans leur soutien politique ; 



• Considérant que les états membres de l’UE peuvent tirer profit d’une action décentralisée efficace au niveau 

local dans leurs efforts visant à remplir leurs engagements de réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 

• Vu la décision du conseil communal du 26 mars 2019 d’adhérer à la Convention des Maires ; 

• Attendu que par cette adhésion, la commune s’est engagée à réduire les émissions de CO2 de son territoire 

d’au moins 40% d’ici à 2030 ; 

• Considérant que, suite à cette adhésion, la commune doit présenter un Plan d’Action en faveur de l’Energie 

Durable et du Climat (PAEDC) ; 

• Considérant le comité de pilotage rassemblant des agents communaux et des citoyens, créé en 2021 afin 

d’élaborer le PAEDC ; 

• Considérant le PAEDC ainsi établi par Mme Catherine Lefèvre, écopasseur, présenté en cette séance ; 

 

DECIDE A L’UNANIMITE :  

 

D’approuver le Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat (PAEDC) de la commune de Musson. 
 

 

12. Ajout de deux points lumineux supplémentaires au Chemin de Vaux 

 
Le Conseil : 

 
• Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;  

• Vu notre délibération du 30 mai 2013 par laquelle notre assemblée mandate l’intercommunale INTERLUX 

comme centrale d’achat pour les travaux d’éclairage public ; 

• Vu la constitution d’ORES Assets le 31 décembre 2013 suite à la fusion des huit intercommunales mixtes 

wallonnes de distribution d’énergie dont INTERLUX ; 

• Vu le devis d’ORES Assets relatif à l’ajout de deux points lumineux supplémentaires au chemin de Vaux, 

au montant estimé de 8.044,08 € TVAC ; 

• Considérant qu’il s’agit de travaux nécessaires pour éclairer cette partie de la rue dans laquelle une nouvelle 

habitation est en cours de construction ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

Approuve : 

Le projet de l’ajout de deux points lumineux supplémentaires au Chemin de Vaux à Musson, selon le devis de 

8.044,08 € TVAC ; 

 

La présente délibération sera jointe au bon de commande adressé à l’intercommunale ORES Assets pour exécution 

des travaux. 

 

 

13. Conditions d’engagement d’un ouvrier qualifié H/F comme jardinier 

 
Le Conseil : 

 
• Considérant que M. Alain Salmon, ouvrier polyvalent plus particulièrement affecté au poste de jardinier, 

prendra sa retraite au 1er mai 2022 ; 

• Considérant la volonté du Collège communal de faire perdurer et encore améliorer le fleurissement de la 

commune ; 

• Considérant qu’il est donc nécessaire de le remplacer ; 

• Vu la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ; 

• Vu la nouvelle loi communale et le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 

L1212-1 ; 

• Vu les statuts administratif et pécuniaire approuvés par le Conseil communal le 16 mai 2018 ; 

• Attendu qu’il y a lieu de fixer : 

• La nature et les qualifications de l’emploi à pourvoir ; 

• Les conditions générales et particulières d’engagement ; 

• La forme et le délai d’introduction des candidatures ; 

• Le programme ainsi que les règles de cotation des examens ; 

• Le mode de constitution du jury ainsi que les qualifications requises pour y siéger ; 



• Considérant l’avis de légalité favorable de M. le Receveur du 9 décembre 2021 ; 

• Considérant l’approbation du projet de délibération par les syndicats ; 

• Sur proposition du Collège communal ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 
Décide : 
 
Article 1 : de procéder à l’engagement d’un ouvrier qualifié (m/f) au poste de jardinier, contractuel à temps plein (38 

heures par semaine) à durée déterminée de 6 mois, renouvelable le cas échéant, suivi d’un contrat à durée 

indéterminée en cas de satisfaction. Le profil de fonction est le suivant : 

 

Finalités : ouvrier qualifié (m/f) au poste jardinier 

 

Missions principales :  

- Etre en charge de l’entretien des espaces verts publics 

- Etre en charge de l’aménagement des parterres et des plantations en bacs et en pleine terre 

- Procéder à la préparation des commandes de fleurs et plantes 

- Préparer les plantations et les bacs 

- Procéder à l’arrosage des plantations 

- Procéder à diverses tâches liées à l’entretien des espaces publics communaux 

- Respecter les prescriptions de sécurité, notamment installer les signalisations nécessaires et utiliser 

l’équipement adéquat 

- Utiliser le matériel lié à la tâche technique à effectuer 

- S’adapter aux contraintes du métier 

- Travailler le cas échéant en support à d’autres équipes du service.  

 

Cette liste est non exhaustive et non limitative. 

 

Compétences principales : le candidat devra présenter les capacités suivantes : 

- faire à la fois preuve d’autonomie et savoir travailler en équipe et en harmonie ; 

- pouvoir utiliser des machines telles que tondeuse, débroussailleuse et des outils 

- faire preuve de courtoisie et de politesse ; 

- pouvoir être joignable et rappelable, même en dehors des heures de travail, ainsi que le week-end en cas 

d’urgence ; 

- faire preuve d’initiative, d’esprit critique, d’analyse et de recherche et développer une capacité d’adaptation 

pour faire face aux situations imprévues ; 

- être travailleur, dynamique, organisé, ordonné et motivé ; 

- travailler dans un souci constant de qualité et d’efficacité du service rendu au public ; 

- communiquer avec son équipe et sa hiérarchie afin d’atteindre les objectifs fixés ; 

- faire preuve de discrétion, de déontologie et d’éthique dans l’exercice de sa fonction ; 

- être courageux et prêt à travailler à l’extérieur par tous les temps ; 

- s’engager à suivre une formation continuée, le cas échéant. 

 

Article 2 : de fixer les conditions générales et particulières suivantes : 
 

Conditions générales : 

- être ressortissant ou non de l’Union européenne (pour les non-ressortissants de l’Union européenne, être en 

règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à l’occupation de 

travailleurs étrangers) ; 

- jouir des droits civils et politiques ; 

- posséder un permis de conduire (catégorie B) valable ; 

- avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ; 

- être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction et pouvoir présenter un extrait de casier judiciaire 

(modèle 1) postérieur à la date de la déclaration de vacance d’emploi ; 

- justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ; 

- être âgé de 18 ans au moins ;  

- être porteur d’un diplôme en rapport avec l’emploi à pourvoir. 

 

 

Conditions particulières : 

- être porteur d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études de l’enseignement 

technique secondaire inférieur ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de 

validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l’emploi 



considéré ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement 

wallon (échelle D2) ; 

- réussir un examen de recrutement ; 

 

Article 3 : la lettre de candidature, comportant la signature manuscrite, accompagnée des pièces ci-après : 

- curriculum vitae ; 

- copie du diplôme requis ; 

- une copie du permis de conduire ; 

- un extrait de casier judiciaire daté de moins d’un mois 

sera adressée uniquement par lettre recommandée ou par remise d’un écrit contre accusé de réception auprès de la 

Directrice générale, dans le délai fixé par l’avis d’engagement, à l’attention du : 

 

Collège communal 

Administration communale de Musson 

Place Abbé Goffinet, 1  

6750 MUSSON 

 

Toute candidature incomplète, non signée, transmise hors délai ou transmise par un autre moyen que ceux 

mentionnés ci-dessus, sera considérée comme irrecevable. 

Toute candidature ne répondant pas aux conditions générales ou particulières susvisées sera rejetée. 

Le candidat retenu devra satisfaire aux exigences de l’examen de santé auprès de l’organisme de médecine du travail 

de l’administration communale. 

 

Article 4 : de fixer le programme des épreuves de l’examen ainsi que les règles de cotation : 

- une épreuve écrite consistant en la mise en lumière des connaissances théoriques dans le domaine de 

l’horticulture, la mise en situation d’aménagement ; 

- une épreuve orale générale (entretien approfondi) pour évaluer la personnalité du candidat, pour juger entre 

autres, de sa maturité, de sa motivation et de ses aptitudes à exercer la fonction. 

 

Les conditions de réussite sont établies comme suit : 

- avoir obtenu au minimum 50% sur chaque épreuve sur un total de 50 points par épreuve 

- avoir obtenu au minimum 60% sur l’ensemble des deux épreuves sur un total de 100 points. 

 

Article 5 : de fixer le mode de constitution du jury ainsi que les qualifications requises pour y siéger : 

- le Bourgmestre 

- deux Echevins 

- la Directrice générale 

- l’agent technique en chef 

- le brigadier 

 

Chaque groupe politique représenté au Conseil communal ainsi que les organisations syndicales (dans les limites 

fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 

organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités) pourront 

désigner un représentant en tant qu’observateur lors de ces épreuves. Elles seront informées au minimum dix jours 

calendrier avant l’examen de la date de celui-ci. 

 

Article 6 : de constituer une réserve de recrutement, comprenant les lauréats de l’examen, valable deux ans. 

 

Article 7 : de charger, pour le surplus, le Collège communal de toutes les formalités et démarches requises par la 

procédure d’engagement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen. 

 

 

DIVERS 
 

- M. Schadeck aimerait que les agriculteurs soient invités au conseil ou au collège pour parler de leurs 

inquiétudes sur la nouvelle PAC. Mme Guillaume répond qu’un contact a déjà été pris et qu’un 

courrier pour les instances supérieures sera rédigé pour faire part de leurs craintes. 

- M. Marmoy demande un bilan des aides Covid octroyés par la commune aux commerçants et aux clubs 

et associations. Un montant total de 24.480 € a été versé à travers cette aide. 

 

 
La présidente prononce le huis clos. 

 



 
Aucune remarque n’ayant été émise sur le procès-verbal de la séance du 24 novembre 2021, celui-ci est 

approuvé.  
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.  
 

La Directrice générale,                                             La Bourgmestre, 

C. ROSKAM                                                               S. GUILLAUME 


